
 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE LE PORT ET EDF 

EN FAVEUR DE L’EFFICACITE ENERGETIQUE 

 

Le présent rapport a pour objet l’approbation du renouvellement de la convention qui lie la 

Ville et EDF pour la mise en œuvre d’actions en faveur de l’efficacité énergétique pour la 

période 2021-2024. 

La loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 a posé les orientations de la politique énergétique (loi 

POPE) et constitue l’un des principaux instruments de maîtrise de la demande en énergie. 

Ce dispositif repose sur une obligation fixée aux fournisseurs d’énergie, appelés les 

« obligés », de réaliser des économies d’énergie matérialisées par des Certificats d’Economies 

d’Energie (CEE).   

 

Pour atteindre les objectifs qui leur sont fixés, les obligés peuvent accompagner des acteurs 

publics ou privés dans leurs opérations, au travers d’aides financières (ou primes d’économies 

d’énergie). Chaque action subventionnée fait l’objet d’un contrat (« accord pour opération ») 

signé par l’autorité et le représentant d’EDF et fixe le site et les travaux concernés ainsi que le 

montant prévisionnel de la prime.  

 

Dans ce cadre, EDF a conventionné avec la Ville : 

- en 2009, pour la période 2009-2012 (délibération n° 2009-098 du 6 août 2009),  

- en 2013, pour la période 2013-2015 (délibération n°2013-187 du 23 décembre 2013),  

- en 2016, pour la période 2016-2020 (délibération n°2016-133 du 6 septembre 2016). 

 

Ainsi, sur l’ensemble des 3 périodes, la Ville a perçu 683 987 € HT pour des travaux de 

rénovation d’éclairage public, d’étanchéité de toiture ou de mise aux normes des installations 

électriques des bâtiments publics : 

 

Période Subventions perçues 

en € HT 

2009-2012 69 683 € 

2013-2015 39 412 € 

2016-2020 558 392 € 

Total des 3 périodes 667 487 € 

 

En contrepartie, la Ville a fourni à EDF les documents justifiant de la bonne exécution des 

travaux, lui permettant ainsi de valoriser les opérations sous la forme de CEE.  

 

Par courrier du 8 juillet 2020, EDF propose à la Ville de signer une nouvelle convention pour 

la période 2021-2024 (projet de convention en annexe). La Ville pourra ainsi bénéficier d’un 

accompagnement financier sur les opérations à venir, notamment pour la poursuite de la 

modernisation de l’éclairage public.  

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les termes de la convention de partenariat, 

 d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer les documents y afférents. 

 

 

Affaire suivie par la Direction Infrastructures  

 

Pièce jointe :  

- Convention de partenariat en faveur de l’efficacité énergétique 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 


